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COMMUNIQUÉ AUX SALARIÉES PERMANENTES

 
ASSURANCE COLLECTIVE RETRAIT PRÉVENTIF ET CONGÉ DE MATERNITÉ 
En tant que salariée d’un employeur sous juridiction fédérale et assujetti au Code canadien du travail, vous n’êtes pas admissible à un retrait préventif relatif à une grossesse en vertu de la Commission de la santé et de la sécurité du travail (CSST). 
Toutefois, lors de la mise en vigueur de votre contrat d’assurance collective chez Desjardins Sécurité financière (DSF), une clause a été ajoutée à cet effet pour palier à ce manque. De ce fait, nous retrouvons la clause ci‐dessous à la section assurance salaire de longue durée :
 «L'adhérente qui serait admissible à un retrait préventif relatif à une grossesse en vertu de la Commission de la santé et de la sécurité du travail (CSST), mais ne peut en bénéficier en raison qu'elle est assujettie au Code canadien du travail est considérée totalement invalide.» 
Vous pourriez donc bénéficier de prestations d’assurance salaire si votre demande est acceptée par DSF. 
Pour procéder à l’analyse de votre demande, DSF doit recevoir les documents (formulaires) suivants : 
[bookmark: _GoBack] « Commencer le processus le plus rapidement possible pour éviter les délais » 
 « Demande de prestation d’assurance invalidité ou d’exonération des primes » ‐Déclaration de l’employé 
 « Demande de prestation d’assurance invalidité ou d’exonération des primes » ‐Déclaration du preneur. Le 
bureau de la section locale 1976 rempliera et enverra cette partie à DSF dès qu’il sera avisé de votre départ pour 
un retrait préventif. 
 « Déclaration du médecin traitant » (à faire remplir par votre médecin) 
Veuillez contacter Josée Daigneault au 514 526‐8280, poste 2030, pour vous procurer les formulaires. 
Les critères d’admissibilité de DSF sont les mêmes que ceux de la CSST. Par conséquent, les prestations pourraient débuter après l’expiration du délai de carence de 105 jours et après la date de retrait préventif déterminé par le médecin traitant. 
Si vous avez des questions ou des préoccupations au sujet de votre régime d’assurance collective, nous vous invitons à nous contacter. 
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